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Sur  la base d’une grande variété d’analyses critiques, tant au  niveau 
des microsystèmes que des macrosystèmes à travers l’ensemble de 
l’Afrique, nous savons que les interventions en matière de dévelop- 
pement  dans les régions pastorales n’ont, jusqu’ici, pas réussi à générer 
les niveaux de productivité accrus auxquels on s’attendait, ni à amé- 
liorer le niveau de vie des communautés locales ni à protéger les pâtu- 
rages de la dégradation (Sandford, 1983). 

Les systèmes autochtones de tenure foncière pastorale sont souvent 
identifiés comme faisant obstacle au progrès sous prétexte que  la 
gestion pastorale des ressources communes ne parvient pas à produire 
des niveaux supérieurs de prélèvement commercial, àlimiter  le nombre 
d’animaux en fonction de la capacité de charge des terres ni à protéger 
les terres contre le surpâturage. Ces << témoignages >> ont servi de base 
aux réformes affectant les systèmes autochtones de tenure foncière par 
l’application de nouvelles réglementations administratives et par des 
révisions selon des cadres juridiques nationaux. 

La << vieille orthodoxie >> (Lane & Swift, 1989) et << le point de  vue 
dominant B (Sandford, 1983) qui dépeignaient les pasteurs comme des 
individus dénués de bon sens économique adoptant des systèmes de 
tenure des terres communales intrinsèquement néfastes ont été remis 
en question et sont désormais reconnus comme une base erronée sur 
laquelle fonder des stratégies de développement futur pour les zones 
pastorales. Toutefois, ces points de vue et les politiques auxquelles ils 
donnent naissance ne cessent d’encourager le retrait des pâturages de 
la production pastorale au profit de paysans envahissants et  pour 
permettre leur acquisition par  des particuliers, par 1’Etat ou à des fins 
de production commerciale. 
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La rentabilité des systèmes opportunistes de pâturage au  sein 
d’environnements d6sCquilibrés  ou  non  Cquilibres (1) et  le besoin de 
rnobilit6 en tant que composante essentielle de la gestion des phrages  
africains ont eté bien  dCmontr6s par Sandford (1983) et plus récem- 
ment par Behnke & Scoones  dans leur article a Repenser 1’Ccologie 
des parcours : implications pour la gestion des terres de parcours en 
Afrique >> (1992).  Toutefois, il reste à voir  comment ce  raisonnement 
peut $tre adoptC par les décideurs et mis en pratique par le biais de  la 
conception de nouvelles dispositions administratives et de nouvelles 
modalitCs de tenure  fonci5re. 

La tenure  foncibre est dkfinie comme Ctant les << termes et conditions 
suivant lesquel les ressources naturelles sont détenues et utilisées >> 
(Bruce, 1986 : xxvii). Elle peut  être décrite comme le rCgime gouver- 
nant la possession des ressources pastorales, c’est-à-dire les relations 
de propkCté  qui sont pr6nées par les décideurs et pratiquCes par les 
6leveurs.Leterme de << proppiétC >> estdCfini comme : 

Q . . .une  prêtention ii une  souree  d’avantages (ou de  revenu)  et  un  droit  de 
propriétê  est  une  prêtention P une  soFrce  d’avantages  qu’un  organe 
supCrieur  quelconque - en  principe, 1’Etat - accepte  de  protkger ... La 
propriCt-5 n’est  pas  un  objet ; c’est  plut&  une  relation  sociale  qui  dêfinit 
le  dêtenteur du titre de  propriêtê  par  rapport  aux autres en  fonction  de 
quelque  chose  ayant  une  valeur. La proprîét6  est  une  relation  sociale B trois 
p6les  qui  implique  des  sources  de  revenus,  des  dktenteurs  de  droit  et  des 
porteurs  d’obligations >> (Bromley et al., 1992 : 4). 

Dans un tel contexte, il est important de faire une distinction entre 
la e. propriCtC >> et la << non propriété >>, notamment en matikre de tenure 
des ressources pastorales. Cela s’explique du fait  de la confusion 
persistante et fort répandue  que l’on retrouve dans les Ccrits et dans 
les politiques en matikre de ressources A << accès ouvert >>? lesquelles, 
par définition, n’appartiennent à personne et ne sont pas soumises à 

1.  Les environnements  déséquilibrés ou non équilibrês  sont  ceux où il  n’existe 
pas un  Cquilibre stable  entre  populations  animales et plantes, à cause  de  l’effet 
d’une  pluviomêtrie et d’un  régime  de  température  fortement  instable  dans 
l’espace et dans le temps. Il s’ensuit que les concepts traditionnels de << capacité 
de  charge >) des pâturages ne s’appliquent  pas  dans  les  zones  dêsêquilibrêes 
et que  les  stratêgies  mobiles et opportunistes  des  éleveurs - qui les  laissent 
réagir d’une manisre efficace et  flexible aux différentes  conditions climatiques - 
produisent  des  économies  supérieures 1 celles  des  stratêgies  sêdentaires  inten- 
sives,  sans que  ces  pratiques  dêgradent  nécessairement  les  plturages  (Behnke 
and Scoones, 1993). 
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des règles de tenure foncière (et au sujet desquelles, par conséquent, 
on ne saurait parler de propriété), et les ressources à (< accès surveillé >>, 
susceptibles d’appartenir à plusieurs organes aux droits imbriqués. Les 
ressources à << accès surveillé >> sont généralement gérées par 1’État 
(propriété nationale), par la communauté (propriété communale) ou par 
des individus (propriété privée, parfois appelée << ressources à accès 
fermé >>), ou même par un éventail de ces systèmes de gestion. 

En Afrique, toutes les ressources pastorales sont détenues par le 
biais de systèmes à << accès surveillé >>, souvent sous forme de propriété 
communale. La tenure foncière communale se rapporte au système de 
tenure selon lequel << l’accès aux terres [est] basé sur l’appartenance à 
un groupe, tel qu’une lignée familiale. .. définie par descendance 
commune >> (Bruce, 1986 : ix). Quant à Birgegard il élargit cette 
définition au-delà de la relation de l’homme avec la terre et soutient 
que la tenure est une institution sociale dans laquelle se trouve une 
relation entre  les individus et les groupes au sein desquels existe une 
série de droits et d’obligations ayant trait à l’usage de  la terre. A ce 
titre, elle affecte toutes les facettes de  la vie par l’intermédiaire de son 
rôle dans la survie des individus, la distribution des richesses, la 
puissance politique, l’expression culturelle, etc. Cela signifie que les 
changements contraints et forcés en matière de tenure vont vraisem- 
blablement modifier les rapports qu’entretiennent les individus avec 
la terre en tant que ressources ; mais ils auront aussi de profondes 
répercussions sur le tissu social dans son ensemble. Comme nous le 
verrons dans les études de cas examinées dans cet article, ces répercus- 
sions imprévisibles ont une influence déstabilisatrice sur des questions 
d’ordre aussi bien national que local. 

Comme indiqué plus  haut, en Afrique les ressources pastorales sont 
détenues dans le cadre de trois régimes de propriété à accès surveillé : 
comme propriété de 1’Etat (nationale), comme propriété communale 
et comme propriété privée, et nombreux sont les pasteurs qui se servent 
de chacun de  ces trois régimes fonciers dans le cadre de leur système 
de production. Comme Behnke l’a souligné, le système de tenure des 
éleveurs peut être censé incorporer tous ces droits de propriétés : 

<< Ces  systèmes  de tenure  peuvent  être  envisagés  comme  une  matrice  suivant 
laquelle  les  droits à différentes  catégories  de  ressources  sont  comparti- 
mentés  au  sein  d’une  hiérarchie  de  différents  groupes  propriétaires,  allant 
du  producteur  particulier  jusqu’au  groupe  tribal  ou  ethnique  le  plus  grand. 
La  mobilité  reste  possible  car  ces  groupes  propriétaires  ne  sont  pas 
distincts  d’un  point  de  vue  territorial  mais  possèdent  des  droits  imbriqués, 
potentiellement  conflictuels,  sur  les  différentes  catégories  de  ressources 
d’une  seule  et  même  région n (1992 : 9-10). 
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Ce système de tenure diffère des systkmes de tenure occidentaux 
qui sont assortis de titres individuels plus uniformes et associés il des 
droits de jouissance dCterminCs, mais cela ne signifie pas pour autant 
que les utilisateurs de terres communales africaines aient  un sens 
moins compréhensif de la propriété ni que leurs droits de propriéth vis- 
&vis de leurs terres soient en principe moins sûrs (Bruce, 1986). 

En gros, il existe trois modèles Cconomiques predominants qui ont 
trait il l’utilisation et à la tenure des parcours africains et qui ont 
influencé le raisonnement en matière de tenure dans un contexte 
pastoral : (1) celui qui invoque la privatisation des terres sur  la base 
de l’hypothèse avande par la théorie de Hardin sur la << Tragédie des 
communs >> (Hardin, 1968, 1988) ; (2) la thCorie des e. Droits de 
proprieté >> (Beknke, 1985,1991) ; et (3) une Ccole sous l’influence de 
Runge  et d’autres (que l’on pourrait baptiser l’a< Approche du  problème 
d’assurance >>) qui prCconise la gestion des ressources communes 
(Runge, 1981,1984,1986) ; Bromley, Cernea (1989) ; et d’autres. Les 
trois modèles s’appuient sur des théories simples et convaincantes 
concernant la relation entre les  terredressources  naturelles  et  les 
moyens suivant lesquels elles sont exploitees par les utilisateurs ruraux. 
Toutefois, aucun d’entre eux  ne se détache  de l’idéologie et chacun nous 
est  présenté  comme une vCrité, malgré  des  essais  empiriques 
insuffisants et un manque d’évaluation rigoureuse. Les points cles des 
trois modgles peuvent Ctre caractérisés comme suit : 

La théorie de  la e Tragédie des communs >> prétend que les systèmes 
autochtones de tenure fonci2re gênent le  dCveloppement et ne sont 
capables de crker  des  institutions  durables  que par l’imposition de règles 
de gestion exterieures à la société. Cet argument a eu une influence 
&norme - revCtant presque un caractère dogmatique - et a été invoqué 
pour justifier des politiques de rCfome foncière ayant le plus souvent 
entrafné la privatisation des ternes, l’enregistrement  des titres de 
proprieté et des programmes de planification de l’utilisation des sols. 
E’Ccole des << Droits de propriété >> soutient qu’au fur et A mesure que 
les ressources deviennent plus précieuses (en raison de la demande du 
marché pour  les  produits  tirés de la  ressource  en  question, de 
l’augmentation de la pression démographique, etc.), elles sont de plus 
en plus surveillées et que, dans ces conditions, les éleveurs pourront 
mettre au point leurs propres institutions de gestion reflétant le manque 
de disponibilité des ressources. récole du << Problème d’assurance >> 
argue que les sociétés pastorales d’antan étaient dotées d’institutions 
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Principales  théories  concernant  la  tenure  foncière 

LA TRAGÉDIE DES COMMUNS 
Théorie  la plus influente  retenue par un grand nombre de 
décideurs de l’Afrique d’aujourd’hui ; 
Animaux détenus  individuellement, tandis que  le  parcours 
appartient à tout le monde ou à personne ; 
Les éleveurs achèteront toujours davantage d’animaux car cela 
se traduit par des bénéfices pour l’individu tandis que les  coûts 
du << surpâturage >> sont assumés collectivement par tous les utili- 
sateurs ; 

0 Les éleveurs ne peuvent pas créer leurs propres institutions de 
gestion ; 
La privatisation des ressources devient nécessaire, et doit être 
imposée de l’extérieur. 

ÉCOLE  DES  DROITS DE PROPRIÉTÉ 
Du fait même que les ressources sont de plus en plus rares, elles 

* La  pression  démographique  accentuée  transformera les stratégies 

Les  coûts  liés à la surveillance  des  ressources  deviennent 

Les éleveurs peuvent mettre au point leurs propres institutions 

vont devenir progressivement plus surveillées ; 

de pâturage opportunistes en une utilisation permanente ; 

moindres que les bénéfices dérivés ; 

de gestion. 

L’APPROCHE DU PROBLÈME  D’ASSURANCE 
Là où les communautés  n’ont que de faibles revenus, quand elles 
dépendent de façon cruciale des ressources naturelles et lorsque 
leurs sources de revenu sont précaires, les formes communales 
de propriété deviennent plus efficaces ; 
Les  institutions  agissent  pour  coordonner  des  actions  afin 
d’encourager le soutien volontaire ; 
Permet la mobilité par l’intermédiaire de la réciprocité. 

de gestion  efficaces  qui  allouaient  l’accès  aux  ressources entre 
copropriétaires autochtones en excluant les tiers allochtones et  que 
l’influence de ces institutions a été minée par des facteurs politiques, 
sociaux et économiques  plus  vastes  nés  en  dehors de  la  société 
pastorale. En corollaire, elle soutient que des systèmes de gestion 
durables, basés sur des modalités de tenure  adéquates, peuvent être mis 
sur pied par les éleveurs eux-mêmes mais à condition qu’ils reçoivent 
les encouragements et le soutien nécessaires à cet effet. 
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L9Pargumemt de la ds Trag6die des eommums B 
Comme CvoquC plus haut, les experts et décideurs en dCveloppement 

en Afrique ont fini par adopter comme un veritable dogme le fait que 
les pasteurs détériorent les ressources qu’ils utilisent s’ils sont livrCs 
à eux-mCmes en soutenant que  si les Cleveurs  sont individuellement 
propriktaires de leur bCtail, les parcours qu’ils exploitent sont u B acc&s 
ouvert >> ou appartiennent B a tout le monde >> et donc à << personne >>. 
Les éleveurs chercheront à intensifier l’exploitation d’une ressource 
sans se battre pour un titre de propriéte limitatif car l’avantage que 
reprksente  une augmentation de production (le fait d’ajouter un animal 
au troupeau) bCnCficiera aux  individus  tandis  que  le  coût  de 
d6tCrioration des ressources sera support6 par tout le monde. Étant 
donné que chaque Cleveur adopte la mCme stratkgie, on assiste A un 
mouvement tragique vers la surexploitation des ressources, bien que 
les Cleveurs aient conscience du déclin des pâturages mais, dans la 
poursuite de leur int6rêt propre, ils ne  veulent  (ou  ne peuvent) rien faire 

Le fondement  analytique de  la thèse de la a Tragédie  des  communs D 

est celui du << Dilemme  du prisonnier >> (Clark 1981 y Runge 198 1) qui 
se base sur la thCorie du jeu pour objecter que si deux utilisateurs en 
compétition pour un m&me bien  public ont le choix  entre  deux 
stratkgies, à savoir << conserver >> les ressources ou les << dégrader >>, 
chacun d’eux adoptera la dernière en partant du principe que si l’un 
d’entre eux << conserve >> les ressources, l’autre va << tricher >> afin de 
tirer parti de  la prudence de l’autre et de maximiser son propre gain. 
Dans les Ctudes, il  est souvent fait rkfkrence  aux intervenants qui 
profitent ainsi de la prudence des autres par le  terme << pique-assiettes 
@-ee-ridem). 

L‘hypothh  tirte  de  la << Tragtdie des  communs >> associe 
directement la dCtCrioratisn des ressources à un système commun et 
suggère qu’une politique écologique durable ne pourra naître que de 
la promotion de la propriétk privée etlou de mesures  imposkes. Selon 
l’argument avancC par la e Tragedie >>, le coût d’exploitation des 
pâturage est constitue par des Cléments externes (externnlities) - des 
coûts qui sont B assumer par tous les utilisateurs des ressources - et la 
logique qui s’ensuit prktend que  les ressources ne  seront  jamais 
utilisees de façon rationnelle tant que ceux qui tirent des bCnCfices 
individuels n’auront pas ii payer pour le coût de leurs actions. La 
propriéte privée atteint cet objectif en favorisant l’internalisation des 
externalités que constitue l’exploitation des ressources non exclusives 
(Behnke, 1985). Cette conviction part du principe qu’il existe une 
capacité de charge fixe pour toute parcelle de parcours donnée. Les 

pour 19emp~cher. 
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éleveurs livrés à eux-mêmes n’encourageront pas cette évolution de la 
tenure foncière ; par conséquent, elle doit être stimulée par un organe 
extérieur à leur société et, la plupart du temps, il  s’agit  de 1’État. 

Persuadé que sa théorie de la << Tragédie des Communs >> souffrait 
d’une mauvaise interprétation, Hardin a tenté de clarifier le type de 
communs auxquels il faisait allusion dans sa déclaration d’origine 
(1988). En réponse à ses détracteurs, Hardin reconnaît que  sa théorie 
ne s’applique qu’aux communs à << accès ouvert >>, et donc que la 
<< tragédie >> est limitée aux communs non gérés. Toutefoi!, il  est clair 
que les communs pastoraux  ne  sont  pas  compris  dans les trois  catégories 
de communs qu’il décrit (<< privatisme >>, << socialisme >> et << communa- 
lisme n). De même, il est aussi évident qu’en parlant de systèmes à 
<< accès ouvert >>, il ne fait pas référence à des systèmes de propriété. 

Dans sa nouvelle classification, le << socialisme >> est  la formule la 
plus proche de  la tenure foncière communale pastorale. Toutefois, en 
répétant la primauté de la motivation sur la base d’une maximisation 
individuelle, il adopte un modèle économique pour expliquer un 
comportement et il ne parvient pas à reconnaître les avantages (soutien 
mutuel, sécurité)  que  les individus sont en mesure de tirer d’un 
comportement collectif dans l’intérêt public, tel qu’il  est pratiqué par 
les sociétés pastorales traditionnelles. 

L’éCole des  droits  de propriété 
Hardin lui-même souligne que << lorsqu’il n’y a pas rareté, il n’y a 

pas de problème B (1988 : 78). Le rôle que joue  la rareté dans l’évolu- 
tion des droits de propriété a été repris par l’école des droits de 
propriété et  il a été récemment mis en avant par Behnke (1991) qui se 
fait le défenseur d’un modèle de tenure basé sur l’application de 
l’analyse des droits de propriété. 

<< Au  cœur  de  cette  approche  se  trouve  la  notion  que  la  propriété  ne  se 
compose  pas  de  choses  et  d’objets  mais  que  c’est  plutôt le droit,  reconnu 
socialement,  de  posséder  les  avantages  et  bénéfices  qui  découlent  du 
contrôle  sur les choses  et  les  objets D (Behnke, 1991 : 17). 

Selon une théorie classique sur les droits de propriété, l’évolution 
des droits individuels sur les terres et les mécanismes permettant de 
faire valoir ces droits sont associés : 1)  au  niveau de productivité des 
ressources ; 2) aux effets de  la pression démographique ; et 3) à 
l’application des technologies rurales. Sous l’influence de la pression 
démographique accrue, l’intensification de l’utilisation des terres se 
traduit par une réorientation du mode de pâturage opportuniste - selon 
lequel les pâturages sont exploités pendant les périodes de production 
maximale puis mis en jachère pour se régénérer - vers une utilisation 
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plus continue des ressources. E‘intensification de l’utilisation des 
terres se produira surtout au  niveau  des ressources les plus productives, 
par exemple les  piturages fertiles en saison shche. 

La théorie des droits de propriété est encore trks  ancrCe dans les 
principes économiques. Selon cette théorie, la valeur de  la propriété 
dCtermine la nature des droits qui y sont attachés. Selon  l’un des 
premiers dkfenseurs de cette thCorie, Demsetz (1 967), les regimes de 
propriétk commune existent 1$ oij les ressources ont  une moindre 
valeur et lorsque le coût du contrôle de leur utilisation est relativement 
élevC. Plus la ressource acquiert de valeur ou plus elle devient rare, plus 
la dominance du comportement en faveur de la maximisation des 
avantages individuels tend à encourager sa surexploitation. C’est alors 
que  les  innovations  institutionnelles  émergent  pour  tenter  de  la 
conserver. Ces mesures  revêtent  génkralement la  forme d’une 
réorientation des méthodes non exclusives d’accès à la propriété vers 
des systgmes plus exclusifs. 

Toutefois, le fait d’assurer un contrôle accru sur  les ressources 
engendre des coûts. Le  mouvement allant de l’accès ouvert vers la 
propriété privCe ne se produit que lorsque les coûts de I’opCration, ou 
ce que Demsetz appelait le coût de la << surveillance >>, sont dCpass6s 
par les avantages découlant du contrôle d’une ressource: Demsetz 
suggère que  le maintien des terrains de chasse communaux des Indiens 
d’AmCrique  du  Nord dans les Great Plains s’explique par le fait que 
les coûts engendrés par le confinement des troupeaux de bisons errants 
étaient trop Clevés.  Comme Anderson et Hill (1979), il considère que 
la mise en place de cl6tures dans les plaines p u  les Cleveurs ne s’est 
produite que lorsque le fil barbel& est devenu meilleur marche. 

Si ce processus poursuit son développement logique, soit les terres 
finissent par  se dCgrader  sous les effets de  leur sur-utilisation, soit les 
utilisateurs des terres investissent pour rendre les paturages capables 
de supporter une exploitation permanente. Cet investissement peut 
prendre la forme de capital, ou de temps et d’efforts. En l’absence de 
contrôle efficace sur l’utilisation des terres, c’est-à-dire en cas de tenure 
à a c d s  ouvert, cela se traduira par la e Tragédie des communs >>. 
L‘incitation $ investir dkcoule  du droit d’utilisation exclusif. Si  ce droit 
n’est pas présent dans  les  modalités de tenure en place, il doit être assuré 
par  la  législation nationale. Le  profond  impact  que  peut avoir 
l’attribution de titres de propriété attachks aux terres sur  les économies 
rurales est reconnu par les économistes comme par les autres experts 
en dkveloppement rural. Les avantages pressentis  semblent avoir 
justifié son élaboration dans tous les parcours africains ; pourtant, dans 
de tels environnements du moins, le bien-fondé de  ce choix n’a pas 

k 
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encore été démontré de façon probante par des recherches empiriques 
quantitatives. 

Ces  exemples  suggèrent  que  la  privatisation  de  la  propriété 
commune est inévitable lorsque les ressources atteignent une valeur 
élevée ou lorsqu’elles deviennent de plus en plus rares. Le thème 
incontournable dans cette analyse est celui de l’interrelation qui existe 
entre l’augmentation de la pression  exercée sur les pâturages  et les coûts 
associés à la protection des terres. Lorsque la pression de pâturage et 
les coûts de protection sont inférieurs à la valeur de la production, les 
terres finiront par être clôturées. Si cela ne se produisait pas, les droits 
de  propriété  commune  ne  permettraient  pas  d’exclure  les 
comportements << pique-assiettes B et  la destruction des ressources 
s’ensuivrait irrémédiablement. 

Cette analyse fait ressortir, de faSon implicite, qu’il existe une 
certaine progression linéaire  et  une  continuité  historique  dans la 
privatisation des ressources pastorales. Elle suggère que les communs 
remontent à l’époque où il existait un excès de ressources par rapport 
à la densité de  la population. Au fur et à mesure de l’augmentation 
démographique et de la diminution des ressources, la propriété va se 
privatiser. En d’autres termes, les régimes de propriété commune ne 
sont viables que là où les ressources ne sont pas rares et s’il importe 
peu  que les individus souhaitant maximiser leurs bénéfices deviennent 
<< pique-assiettes >>. Toutefois,  si elle permet d’expliquer l’évolution des 
droits de propriété dans certaines régions, cette théorie ne justifie pas 
pourquoi certaines ressources rares et hautement  productives, telles que 
les prairies des Alpes suisses, sont restées des terres  communes pendant 
des millénaires (Netting, 1978). 

L’argument du << Problème d’assurance )> 
La  majeure  partie du débat concernant la propriété  commune a rejeté 

le fondement de  la a Tragédie des communs >> et s’est axée sur l’étude 
des conditions propices au développement des systèmes de propriété 
commune. Les notions implicites dans cette théorie selon lesquelles 
tous les producteurs ruraux d’une même communauté ont la même 
subsistance, ont le  même intérêt dans une ressource et peuvent agir tout 
à fait indépendamment des autres producteurs de leur communauté, sont 
de toute évidence fausses pour la plupart des habitants, y compris les 
pasteurs, qui vivent dans les communautés rurales avec des  liens 
étroits, économiques, sociaux et politiques entre eux (cela ne veut pas 
nécessairement dire que ces communautés sont homogènes). 

Rapoport (1 985) a démontré que lorsque la << partie unique >> du jeu 
initial  du << Dilemme du prisonnier D se  déroule  en  plusieurs 
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<< manches D, il  est possible de faire ressortir une seconde situation dans 
laquelle les utilisateurs coop6rent pour  maximiser un rendement 
rentable. CCvidence tacite qu’il existe un processus d’apprentissage 
entre les utilisateurs, en concurrence mais malgr6 tout associes, d’un 
meme bien public limité, a et6 démontrke explicitement par Runge 
(1984)’ lequel pretend que les dCcisions individuelles sont fonction des 
decisions attendues des autres ; or, si les attentes, les assurances et  les 
actions peuvent être coordonnées pour predire le comportement, les 
individus (c’est-A-dire les propriktaires d’un troupeau) ont moins 
besoin d’adopter des stratkgies de << pique-assiettes >>. De fait, un 
comportement coopCratif peut être encouragC en tant que strategie de 
maximisation des ressources. D’après Runge, les institutions d’une 
société existent pour coordonner et prkdire le comportement, de sorte 
qu’il peut exister des incitations majeures A l’intérieur d’un groupe 
visant A creer des institutions qui encouragent la coopération volontaire 
et il  suggère un << Problème #assurance >) comme Ctant la clé  permettant 
de comprendre comment les biens publics sont utilisés et pourraient 
Ctre  gCr6s A l’avenir. 

Dans ses travaux  ultCrieurs, Runge (1 986) complète sa théorie en 
avançant que lorsque les communautés ont un faible revenu, elles 
dependent de façon critique de l’agriculture et des ressources naturelles 
locales, et  se trouvent confrontées B maintes incertitudes quant ii leurs 
sources de revenu, les  formes  communales  de  tenure deviennent 
rentables et efficaces. Il prétend que  leur pauvreté relative impose de 
sévères restrictions budgetaires aux communautés rurales concernant 
le coût des transactions (coûts de surveillance, d’enregistrement et 
d’adjudication  des titres), ce  qui rend la gestion d’un rCgime de 
propriCtC privée trop coûteuse pour qu’elle puisse etre prise en charge 
par  une économie de subsistance. Lorsque la distribution des ressources 
naturelles de base - et notamment la pluviomCtpie - est aléatoire et 
lorsque les sources de revenu sont prkcaires, les systèmes de propriCtC 
communale, en permettant l’accks ii d’autres terres, sewent de garde- 
fou contre les risques posCs par l’environnement. 

D’après Runge, au niveau du village, les dkcisions de production 
prises par les individus sont fonction  des dCcisions attendues des 
autres, ce qui accroît l’importance des usages, des règles et conventions 
qui coordonnent les décisions de l’ensemble de la communaute. Il 
suggère que dans les communautés rurales différenciées, un certain 
nombre de producteurs chercheront A Ctre les << pique-assiettes >> des 
institutions coutumières, mais que si une << masse critique >> au sein 
d’une communaute se rassemble autour de normes coopératives, la 
propriCtC communale pourra naître. Il ajoute que plus une  communaute 
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elle  est hétérogène, plus il devient difficile de coopérer. 
<< Une  implication  majeure  [de  cette  approche]  réside  dans  le  fait  que  les 
solutions  telles  que  le  surpâturage  ne  découlent  pas  nécessairement  de  la 
dorninance  absolue  d’une  stratégie  de (< pique-assiette B (bien  que  la 
mauvaise  utilisation  des  ressources  puisse  effectivement  se  produire)  mais 
de  l’inaptitude  des  individus  interdépendants à coordonner  et à appliquer 
des  actions  dans  des  situations  d’interdépendance  stratégique >> (Runge, 
1986 : 48). 
Il existe désonnais une pléthore de preuves qui démontrent que  les 

systèmes  de  tenure  coutumière  en  Afrique  ont  été  érodés  par 
l’inaptitude des producteurs ruraux à coordonner leurs actions et que 
cette inaptitude est souvent due à l’imposition d’une législation foncière 
et à des politiques pastorales et développementales inadaptées tant par 
les donateurs que par l’État post-colonial. 

Dans le même temps, les expériences pratiques et la théorie tendent 
à converger pour démontrer que lorsque les producteurs locaux ont la 
possibilité et les ressources nécessaires pour développer leurs propres 
institutions de gestion et systèmes fonciers, ils en sont capables. Nous 
aborderons  maintenant  des  études de  cas  de  sociétés  d’éleveurs 
d’Afrique. Elles illustrent à la  fois certains des effets de  la politique 
de gestion des parcours en Afrique sur les systèmes de tenure des terres 
d’élevage et l’aptitude des éleveurs à mettre au point des régimes 
fonciers adaptés aux circonstances, et ce, à la lumière des différentes 
écoles de pensée en matière de tenure foncière que nous avons passées 
en revue plus haut. 

DE LA THÉORIE A LA PRATIQUE 
L‘Afrique connaît actuellement trois processus majeurs d’évolution 

politique et économique qui affectent profondément les systèmes de 
tenure des pasteurs : 

la nationalisation de leurs ressources ; 
la sédentarisation des éleveurs  eux-mêmes  (ce  qui implique souvent 
la planification de l’utilisation des terres et l’adjudication de titre 
de propriété) ; 
et  la privatisation des parcours. 

Nationalisation 
L‘argument  de la << Tragédie  des  communs >> a permis  au 

gouvernement de légitimer sa mainmise sur la propriété et la gestion 
des ressources pastorales dans nombre de régions d’Afrique. Une telle 
intervention est communément perçue comme la tâche légitime, et 
même comme le devoir de l’État post-colonial car les décideurs sont 
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convaincus, d’un point de vue  dogmatique, que les éleveurs dktériorent 
leurs ressources s’ils sont livrks à eux-mêmes. 

En  réalité,  les  recherches  actuelles  basées  sur  l’approche du 
<< Problème d’assurance >> font ressortir que la  nationalisation des 
ressources des Cleveues dkbouche sur des résultats fort diffkrents de 
ceux auxquels on s’attendait : de plus en plus, il  est demontré que la 
nationalisation des parcours brise et détériore les  régimes fonciers 
coutumiers sans pour autant les remplacer par des systèmes efficaces. 

Le delta ~ ~ ~ ~ ~ i ~ l ~ ~  du  fleuve Niger 
Au Mali, pays francophone d’Afrique de l’Ouest, la nationalisation 

des ressources pastorales découlait de la politique coloniale française 
qui considkrait que  les terres dites << non utilisées/sans maître >> (c’est- 
A-dire qui n’&aient pas labourées pour l’agriculture) n’appartenaient 
h personne et qu’elles ktdent donc la propriété légitime de l’État. Dans l 

une  région particulière - le delta intCrieur  du  fleuve Niger, qui est l’une 
des ressources pastorales les plus importantes de tout le Sahel - cette 
politique n’a pas su tenir compte de l’un des systèmes de tenure 
pastorale les plus complexes et évolués de toute l’Afrique. Selon ce 
syst&me, les pâturages  inondés en saison  sèche,  qui constituent la  plaque 
touman$e par laquelle quelque 4 millions de têtes de bCtail  transhument 
chaque annCe,  Ctaient  divisCs en environ trente zones de pâturage 
ailouees à des  sous-clans  de  pasteurs nomades peul.  Des  droits 
rkciprcsques de  piturage Ctaient attachés A chacune de ces zones de façon 
ii permettre à tous  les groupes peul d’accCder chaque  année aux I; 

pâturages inondCs  au  moment de  la décrue, tandis que  les tiers ne 
pouvaient y accéder que moyennant le paiement d’une taxe. Les 
mouvements des troupeaux étaient minutieusement surveillés, chaque 
troupeau appartenant aux membres d’un clan ayant sa place allouCe 
en fonction d’une hiérarchie structurée de manière à déterminer l’ordre 
dans lequel les animaux pouvaient  acckder  aux ph rages  inondCs lors 
de la decrue. Sur  la base des conditions dominantes chaque année, les 
gestionnaires des ressources chargés de chaque zone fixaient les dates 
auxquelles devait avoir lieu l’accès aux p2turages. 

Avec la nationalisation  des  ressources  pastorales,  le  service 
d’klevage entreprit de fixer les dates auxquelles le  bCtail pouvait être 
autorisé à accéder aux terres sans s’enquérir de l’état des pâturages des 
terres sèches d’une année sur l’autre. Une politique essayait de garder 
les animaux dans les zones en amont du delta le plus longtemps 
possible  au cours de la saison sèche de sorte  que  les animaux accédaient 
aux terres inondées une fois qu’elles étaient sèches, empêchant ainsi 
la rkgenération des pâturages. Alors qu’il existait auparavant une 

ti 
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hiérarchie précise d’accès qui conférait chaque année aux propriétaires 
des pâturages des droits d’accès préférentiels et souples aux terres 
inondées et qu’il existait des règles  strictes applicables aux tiers 
souhaitant utiliser la zone,  les gouvernements coloniaux et post- 
coloniaux traitaient tous les éleveurs comme des citoyens du Mali et 
de ce fait leur consentaient, du moins en théorie, des droits d’utilisation 
égaux. 

Alors que les systèmes coutumiers de tenure foncière étaient basés 
sur le principe communément accepté du droit du premier arrivé, pour 
déterminer l’accès prioritaire et pour  gérer  les  pâturages,  qu’ils 
fournissaient des droits d’accès réciproques aux éleveurs provenant de 
différentes régions du delta et qu’ils  étaient cohérents dans leurs 
procédures d’arbitrage, le système introduit plus récemment donne un 
droit d’accès à tous les citoyens du Mali (même ceux n’ayant jamais 
eu un droit de propriété ou d’accès auparavant) et assure un arbitrage 
anarchique du système. De nos jours, l’accès aux ressources devient 
possible en intercédant auprès des membres influents de 1,État post- 
colonial, dont les intérêts sont parfois très éloignés d’une gestion 
durable des ressources du delta. La non reconnaissance formelle des 
responsables coutumiers de  ces pâturages, tout en assurant un autre 
moyen d’accès aux pâturages, a de toute évidence gêné l’aptitude des 
producteurs ruraux qui dépendent le plus de ces ressources à les gérer 
en fonction de leurs propres intérêts et, dans le même temps, elle n’est 
pas  parvenue à identifier un autre système de tenure  efficace et équitable 
qui puisse remplacer le système coutumier (Moorehead 1991). 

De même, la perforation du Sahel par la fourniture de milliers de 
puits et de trous de forage publics dans les zones arides bouleverse les 
systèmes de tenure des points d’eau. Les anciens droits de propriété 
sur les puits traditionnels construits par les éleveurs eux-mêmes, droits 
basés sur  les tribus et sur les clans, qui permettaient jadis  de contrôler 
de manière efficace l’accès aux pâturages, sont perturbés et renversés 
par la fourniture de ces aménagements << publics >>. L‘accès à ces puits 
n’est souvent pas surveillé du tout et parfois des éleveurs, armés 
jusqu’aux  dents  (issus  d’un  pays  différent)  sont  capables  de 
monopoliser l’usage de ces points d’eau et d’exclure les gestionnaires 
traditionnels de la zone (Thébaud, 1993). En Mauritanie, la religion a 
joué un rôle important dans la dissolution des systèmes coutumiers de 
gestion, étant donné que la loi coranique reconnaît un accès beaucoup 
plus vaste à l’eau et  aux pâturages que ne le fait le système coutumier. 
Des conflits entre les différents groupes d’éleveurs naissent souventà 
ce sujet (Zeidane, 1993). 

L’ironie  du sort veut que  la  reprise  par 1’État des ressources 
pastorales soit en fait en. train de créer des conditions propices à la 
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(< Tragédie des communs n. Lorsque 1’État est incapable d’assurer une 
gestion adéquate mais lorsqu’il insiste tout de même pour que chacun 
ait un droit d’acds au nom  de sa citoyenneté, les conditions sont r6unies 
pour  faire en sorte que les éleveurs  soient  effectivement  tentés d’acheter 
davantage d’animaux individuellement, sans toutefois tenir compte du 
eoQt public d’une telle action, pour la simple raison que s’ils ne se 
servent pas des paturages, quelqu’un d’autre prendra leur place. Autre 
élement crucial, ils n’ont plus leur mot à dire quant à << qui >> sera en 
droit de le faire et ils ne peuvent pas prendre de mesure visant ii 
empêcher l’accès aux  p2turages. En outre, les recherches ont dCmontré 
que cette situation ne decoule pas simplement de l’inaptitude de l’État 
ii gCrer les ressources  convenablement ; elle nait plut6t du fait qu’il peut 
Ctre intCressant de maintenir un systbme de tenure ambigu, car cela 
permet  souvent l ’ k a t  post-colonial  d’obtenir  des  revenus 
considQables, officiels et officieux, issus de l’arbitrage des conflits, 
tout en permettant des individus privilégiCs  dans la structure Ctatique 
d’avoir accès à des ressources pastorales. 

~ d e ~ t ~ ~ i ~ a ~ i s m ~  planification de 1’uti%isa%isn des terres 
et  adjudication  de titres de propriCt6 

Si l’on se  base  sur  l’approche  adoptee par la << Tragédie des 
communs D, il n’y a pas loin entre croire en I’incompCtence naturelle 
des Cleveurs et croire que leur stratCgie pastorale mobile est démontrée 
par leur vie dksorganisCe, et partant, imposer des politiques visant à 
s&dentaiser les éleveurs, souvent dans des  endroits  impropres.  En outre, 
les gouvernements consid2rent souvent que les Cleveurs ”happent B 
leur administration (particulibrement, s’ils traversent les frontibres 
nationales), comme des fauteurs de trouble potentiels et des fraudeurs 
cherchant à se  dérober ii leurs  obligations  fiscales. Toutes ces 
considbrations sont à la base du  dCsir des gouvernements africains 
d’aujourd’hui  de  sedentariser  leurs  populations  nomades  et 
transhumantes. 

La sedentarisation des pasteurs nomades constitue la plus profonde 
transformation du pastordisme, aussi bien en tant que système de 
production que comme  mode de vie. Malgr6 la contradiction inhérente 
qui consiste à sédentariser des personnes qui dependent d’une mobilité 
plus ou moins grande pour exploiter  les ressources naturelles, la 
skdentarisation des nomades est une politique qui a kté appliquee à la 
fois comme objectif flagrant (par ex. dans le cas de la villagisation en 
Tanzanie), le résultat d’une action administrative (par ex. la réponse 2 
une famine du Sahel), ou comme la conskquence inévitable d’une 
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réforme foncière sous la pression de << privatisation >> exercée par les 
donateurs occidentaux. 

Villagisation  en  Tanzanie 

La  Tanzanie  illustre  sans  doute  l’initiative la plus  concertée 
d’Afrique visant à sédentariser sa population rurale. L‘ampleur et 
l’uniformité du programme  de villagisation de  la Tanzanie soulignent 
les problèmes que pose cette politique pour les pasteurs. Les << villages 
Ujamaa D devaient devenir des << îlots de socialisme dans une mer 
capitaliste ,O (Coulson 1979 : 3). Toutefois, l’ironie du sort a voulu que 
la villagisation présente la plus  grande menace vis-à-vis de l’utilisation 
des terres communes. 

La  démarcation  des  pâturages  communaux  en  villages  est 
susceptible de perturber les systèmes  pastoraux coutumiers d’utilisation 
des sols. Les frontières des villages ne se contentent pas de diviser les 
terres de parcours  communales en unités  administratives  discrètes ; elles 
ouvrent  également  la  possibilité  d’empêcher  certains  individus 
d’accéder aux ressources. Ceci tient au fait qu’il  est peu probable que 
les terres des villages occupent la totalité de la s u p e ~ c i e  qui constitue 
une  unité d’utilisation des sols écologique, notamment lorsque la 
migration est élargie pour inclure des ressources en eau et en fourrage 
plus éloignées en période de sécheresse. Alors que  le programme 
national de sédentarisation est quasiment  terminé,  il a eu moins 
d’impact sur les habitudes  d’utilisation des terres  pastorales  qu’on  aurait 
pu s’y attendre. Ceci  ne  s’explique  pas  tant par les quelques  concessions 
accordées aux communautés pastorales - telles que  l’a Opération 
Imparnati >> au titre de laquelle les communautés Massais de Monduli 
ont été autorisées à se diriger vers un emplacement central au lieu 
d’ériger leurs maisons dans le centre d’un village (Ndagala 1982) - 
mais plutôt par le fait que nombre de villages n’ont pas encore été 
délimités et l’utilisation  mobile des terres pastorales a donc pu perdurer. 

D’après le Professeur Shivji, Président de la Commission  d’Enquête 
présidentielle sur les questions ayant trait aux terroirs, le déplacement 
des personnes vers les villages s’est accompli sans << octroyer beaucoup 
d’attention aux  systèmes de tenure existants ni à la culture et aux  usages 
au sein desquels ils sont ancrés >> (URT, 1992 : 61). Une approche << en 
désagrégation B a été appliquée dans le cadre de la réforme foncière 
et de l’administration des terres afin d’unifier la diversité des modalités 
foncières coutumières en des tenures réglementaires plus centralisées. 
Contrairement au  but recherché, le manque de clarté de la législation 
régissant  les  nouvelles  modalités  foncières  permit  de  faciliter 
<< l’empiétement, l’invasion  et l’aliénation arbitraires en faveur d’indi- 
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vidus et d’institutions exterieures (y compris le gouvernement) et au 
détriment des intérêts et des souhaits des villages >> (URT, 1992 : 61). 

Cette situation est particulièrement  prksente dans les rkgions B terres 
de parcours où existe une abondance de terres fertiles. Au fil du 
programme, environ un quart de million de pasteurs (essentiellement 
de langue Maa et Talooga, tels que les Barabaigs) (2) qui dependent des 
terres communales pour la production de bétail, se voient prives des 
meilleures de leurs terres et voient leurs mouvements limitks. Cette 
situation est particulièrement bien illustrée par le cas des Barabaigs : 
le gouvernement s’est accapark plus de 100 000 hectares de paturages 
de première qualité destines à un programme parastatal de culture de 
ble.  Les indications tendent à suggérer que ce programme a complète- 
ment sape le système pastoral des Barabaigs (Lane, 1991)’ ce qui par 
ricochet a eu un effet adverse sur leur environnement (Lane & Scoones, 
1993), et sur leur niveau de vie (Blystad, 1993, Lane, 1991, Borgerhoff 
Mulder, 1990). 

Si le programme de villagisation n’etait pas véritablement destine 
à sedentariser les pasteurs et s’il n’a pas véritablement rempli ses 
objectifs, il  leur pose toutefois des problèmes particuliers auxquels les 
populations agricoles plus  sedentaires  ne sont pas  confrontées.  Combien 
de temps les modalitks  de  tenure  communale de facto peuvent-elles être 
maintenues au sein  de la structure  d’un  village ? Comment  les 
troupeaux appartenant il un seul village peuvent-ils partager  des 
ressources avec d’autres alors que l’autorité régissant l’utilisation des 
sols a kté transfkrée d’institutions traditionnelles vers  des  unites 
administratives nouvelles de village ? Comment la migration des 
pasteurs au-delh des frontières de  leur village peut-elle s’allier B 
l’utilisation de ressources qui sont manifestement la proprikté de 
villages qui ne sont pas les leurs ? Ce sont là des questions cruciales 
une fois que les villageois vont commencer à accepter la primaut6 des 
titres de propriété du village par rapport aux modalitks coutumikres de 
tenure foncière. 

~ ~ i l ~ ~ ~ ~ o ~ ~  d m  sols et  ai^^^^^^ de titres de proprie26 
A travers l’ensemble des terres de parcours d’Afrique, les gouver- 

nements investissent dans des programmes de privatisation des terres 
animes  de la conviction que c’est  seulement  par le biais de titres dûment 
enregistrks qu’un niveau suffisant de sécurité foncière peut être obtenu 
pour permettre des niveaux de production plus ClevCs et la protection 
des ressources contre la destruction. De telles politiques de rkforme 

2. Il s’agit uniquement  d’une estimation car, depuis 1967, l’origine  ethnique n’est 
pas prise  en  compte par les données de recensement de  la Tanzanie. 
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foncière partent de l’hypothèse que les systèmes autochtones de tenure 
foncière font obstacle au développement et que c’est seulement par le 
biais d’un titre enregistré de faqon plus formelle que les utilisateurs 
des terres rurales seront encouragés à réaliser des investissements 
pour l’amélioration des terres ou à inciter les prêteurs à financer de tels 
investissements par l’octroi de crédits. 

Afrique  occidentale  francaise 

En Afrique occidentale franqaise, il y a un soutien croissant, notam- 
ment  parmi les donateurs, en faveur de la planification de l’utilisation 
des sols sur la base du concept de << terroirs villageois >>. Cette approche 
vise à clarifier les questions de tenure, à redéfinir les responsabilités 
et les  droits  des  communautés locales dans la gestion de leurs ressources 
et à poursuivre un diagnostic participatif avec ia population locale 
concernant  un  grand nombre des problèmes écologiques, économiques, 
institutionnels et sociaux auxquels elles sont confrontées (Toulmin, 
1993). L‘approche prescrit une série de mesures impliquant la partici- 
pation de producteurs ruraux : la discussion et  le diagnostic  des 
problèmes ; l’élection de comités de gestion des ressources locales ; 
l’établissement de frontières légales des ressources des campements ; 
l’élaboration d’un plan de gestion et la mise en œuvre ultérieure du 
programme. En termes de  la réorientation fondamentale que suppose 
cette approche dans la nature des relations entre la population locale, 
l’État et  les vulgarisateurs, cette initiative constitue sans nul doute une 
très nette amélioration par rapport à l’approche << en désagrégation >> 
prônée auparavant. 

Un aspect tout particulier de l’approche des << terroirs villageois >> 
soulève toutefois des préoccupations quant à ses implications pour la 
tenure et les droits d’accès pastoraux. Le concept de << terroir >> est 
dérivé des villages agricoles sédentaires. Les éleveurs,  plus particulière- 
ment dans les régions plus  marginales, utilisent rarement des ressources 
adjacentes ; en effet, l’une de leurs principales stratégies est  de  se 
déplacer continuellement d’une  zone agro-écologique à l’autre et à 
l’intérieur de chacune. De ce  fait, ils possèdent rarement un << terroir >> 
défini et utilisent souvent  des ressources exploitées  par  d’autres 
systèmes de production à d’autres époques de l’année (c’est-à-dire les 
champs  appartenant aux paysans) et  il se peut qu’ils n’aient qu’un droit 
d’accès  secondaire,  voire  tertiaire, à ces  ressources. L‘approche 
<< territoriale >> risque de donner aux paysans sédentaires le pouvoir 
d’exclure les pasteurs  nomades ou transhumants  des pâturages auxquels 
ils avaient jusqu’ici accès. Cela pourrait être tout particulièrement le 
cas lorsque les paysans eux-mêmes décident d’acquérir leur propre 
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troupeau ou lorsque la croissance démographique entraîne la culture 
de terres jusqu’ici r6servCes aux pgturages, lesquels jouaient un rôle 
strategique pour permettre aux Cleveurs d’utiliser d’autres ressources 
marginales à diffkrentes $poques de l’année. 

Les Ctudes de cas présentkes ci-dessus illustrent clairement que des 
facteurs associés àl’approche du << Problème d’assurmce D et à l’école 
des << Droits de propriCt6 >> sont essentiels pour apprécier comment les 
pasteurs peuvent &tre marginalises au fil du processus de réforme 
foncière qui vise manifestement à augmenter la participation locale à 
la gestion des ressources naturelles. 11 convient tout  particuliGrement 
de noter : la mainmise sur des ressources vitales dans le processus de 
planification de l’utilisation des sols et d’octroi de titres de propriétê 
par des producteurs ruraux mieux introduits auprks des structures 
êtatiques que les Cleveurs, annoncée dans l’argument des << Droits de 
proprieté >> au fur  et à mesure qu’un titre de propriété de plus en plus 
exclusif dCcoule de la rarete des ressources ; les coûts de I’opCration 
d’adjudication des titres et  de planification de l’utilisation des sols qui 
risquent de dépasser les moyens de la communauté comme ceux de 
1’État ; et enfin l’importance des différents groupes d’intérêt au sein 
mCme des communautés et en dehors de celles-ci, qui sont autant de 
facteurs fondamentaux de l’approche du e Problème d’assurance >>. 

Privatisation 
La privatisation des ressources pastorales est la politique logique 

extrCme de l’hypothèse de la << Tragédie des communs >) et elle s’est 
peut-être soldee par ses Cchecs les plus cuisants. 

Au Botswana, par exemple, l’introduction de la technologie de 
forage et l’apparition d’un ordre social de plus en plus rigide domine 
par une nouvelle élite de niches propriktaires fonciers a permis il cette 
dite de monopoliser le développement de nouvelles sources d’eau, 
d’obtenir une part accrue  du troupeau national et de contrbler les 
pâturages. Les ranchs, nês du Tribal Crazing Land Policy, qui furent 
créCs vers la fin des amCes 70 pour améliorer la productivité des terres 
de parcours, ne sont parvenus  ni à rkduire le nombre de tCtes de bétail 
pour le ramener à une capacité de charge notionnelle ni à améliorer 
les taux de rentabilite de l’investissement et il  est même allegué qu’ils 
sont en fait moins efficaces que le système de campements coutumiers 
dans les zones communales. Aux termes de la << nouvelle >> politique 
nationale pour le développement agricole,  il  est proposé que les 
communs qui constituent à l’heure actuelle des terres relevant du 
Tribal Grazing Land Policy soient clôturks.  Il y a de bonnes raisons 
de croire qu’une telle mesure fera  en sorte d’attribuer officiellement 
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les pâturages comme la propriété privée defucto  de riches propriétaires 
des forages, risquant de réduire la capacité de charge des pâturages et 
surtout privant jusqu’à 60 O00 personnes de leur moyen de subsistance 
dans les campements coutumiers, notamment dans le secteur le plus 
pauvre de la population constitué par les membres des ethnies mino- 
ritaires, comme les San (White, 1992). Dans le même temps, Able et 
Blaickie (1990) ont démontré qu’une stratégie de << suivi >> mobile 
permettrait d’élever un plus grand nombre d’animaux sur le parcours 
et d’utiliser le fourrage excédentaire lors des années les plus humides. 

Le cas du  Botswana  soulève l’importante question de la coexistence 
des droits de propriété privés et communs au sein du système pastoral. 
Au Botswana (White, 1992) comme au Kenya (Galaty, 1993), la 
privatisation de certains parcours s’est avérée désastreuse pour les 
éleveurs se servant  des  terres  communales,  étant donné que  les 
propriétaires pratiquent le << double pâturage >> de  leur troupeau sur les 
terres communales lorsque les herbages de  leurs propres terres sont 
épuisés ou lorsqu’ils souhaitent régénérer leurs terres. Au Kenya, des 
ranchs de groupe ont échoué car l’assurance était minée ; il n’existait 
pas d’intégrité dans le groupe ; des tiers pouvaient arriver et acquérir 
des terres à des fins de garantie pour l’octroi de prêt ou à des fins  de 
spéculation ; il  n’existait  aucun  pouvoir  politique  permettant  l’exclusion 
de tiers et  il régnait une grande incertitude quant aux droits des fils à 
une part de l’héritage (Galaty, 1993). 

Par contraste, le Sénégal nous donne l’exemple d’un pays où les 
ressources se sont tout naturellement (officieusement) privatisées 
lorsqu’elles  sont devenues plus précieuses,  comme  le soutient le 
modèle des Droits de propriété. Là, un conflit entre les éleveurs peul 
et  les cultivateurs Sérères porte sur des terres qui furent abandonnées 
par les Sérères, il y a 40 ans, et utilisées à des fins d’élevage par les 
Peul depuis lors. Le projet de construction du canal de Cayor afin 
d’alimenter Dakar en eau a fait que ces terres sont maintenant  devenues 
irrigables et, par conséquent, très précieuses. Dans un premier temps, 
cela a donné lieu à un conflit entre les Sérères et les Peul quant à savoir 
à qui revenaient les droits coutumiers sur  les terres, mais lorsque de 
puissants intérêts extérieurs tentèrent d’avoir accès aux terres irrigables 
longeant le canal, les communautés Sérères et peul s’unirent pour 
s’opposer aux intrus. Ces deux communautés ont maintenant décidé 
d’exploiter la zone - sur une base sédentaire, et essentiellement à des 
fins agricoles - et de gérer les allocations de terres sur une base inter- 
communautaire. Au fil  de  ce  processus,  les  terres  qui  étaient 
habituellement  exploitées  comme  des  propriétés  familiales  sont 
devenues des pâturages communaux et sont désormais en passe de 
devenir encore plus étroitement suivies au  niveau familial. 
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D’une manière peut-&tre encore plus grave, il a kt6 prouvé que  le 
postulat sur  lequel repose l’argument en faveur de la privatisation et 
qui suppose un terme B la dktérioration des terres et l’amélioration de 
la productivité pastorale est en fait erroné.  Les recherches en Thaïlande 
tendent B étayer  la théorie classique en matière de droits de propriété 
en concluant que  la << sécurité de la propriCté foncière en Thallande a 
un effet [positif] remarquable sur les performances agricoles  des 
paysans D, notamment en termes d’accès au crédit plus facile pour 
favoriser les investissements il des fins d’amklioration pour accroître 
la productivitk (Feder et al., 1988 : 148). Toutefois, les rksultats des 
recherches en Afrique suggèrent qu’il est beaucoup plus difficile 
d’établir une corrélation directe entre le titre individuel de propriété 
et des niveaux accrus de production. Dans une Ctude approfondie 
portant sur des données familiales au Ghana, au Kenya et au Rwanda 
en 1987, Place et Hazell  ont  trouvé  qu’hormis  quelques rares exceptions 
les << droits fonciers ne constituent pas un facteur significatif dans la 
dktermination  des  niveaux  d’investissements  en  faveur  des 
amkliorations foncières, de l’utilisation d’intrants, d’accès au crédit ou 
de productivitk des terres >>* ce qui donne peu de  credibilité aux 
ambitieux programmes d’enregistrement des terres et d’adjudication 
de titres actuellement en cours dans toute l’Afrique (Place et Hazell, 
1993: 16). 

La privatisation, l’octroi de titre foncier et les politiques  d’utilisation 
des sols dans le secteur pastoral des zones arides d’Afrique n’ont 
manifestement pas rkussi à remplir les objectifs qu’on  leur avait 
attribuks et,  de ce fait, ils illustrent l’inaptitude de l’approche de la 
<< TragCdie des communs >> B fournir des solutions aux problbmes du 
dCveloppement pastoral. D’après les exemples donnés ci-dessus, les 
régimes fonciers prônés par les tenants de l’argument de  la TragCdie 
confèrent bien peu de protection contre l’aliénation des ressources 
pastorales par des tiers, entrafnent la double allocation des ressources 
pastorales, limitent les stratégies de dkplacement par rapport au risque 
écologique,  tiennent peu compte  de  la diversitk des  ressources 
qu’utilisent les kleveurs, marginalisent fréquemment les plus pauvres 
et diminuent l’accès des Cleveurs aux ressources vitales dont ils ont 
besoin pour assurer leur subsistance. En outre, les coûts de mise en 
euvre des systkmes de propriété privCe sont immenses tant du point 
de vue des ressources qu’il faut mobiliser pour les travaux de levé 
topographique et l’arbitrage  des  conflits  mais  encore en ternes de temps 
nkcessaire à l’exécution des travaux. 

l 

i 
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Cet examen des politiques de régime foncier et leurs relations avec 
les principales théories en matière de tenure foncière nous permet de 
formuler trois observations : 
1. Le modèle de privatisation ne confère aux pasteurs ni égalité ni 

efficacité dans les environnements déséquilibrés, que ce  soit en 
termes de subsistance ou de gestion durable des ressources ; les 
politiques de  nationalisation et de privatisation peuvent  l’une 
comme l’autre avoir des effets perturbateurs sur les systèmes de 
tenure  communale, sans offrir pour autant  d’autres  régimes efficaces 
et équitables. 

2. Il  est nécessaire de s’écarter des solutions techniques pour se 
pencher sur les questions d’ordre social et économique ; d’oublier 
l’amélioration de  la  productivité  des  parcours  privés  pour  se 
concentrer sur l’amélioration de la façon qui permettrait  aux accords 
réciproques de tenure de former un consensus entre les utilisateurs 
de ressources en qualité de garants de la gestion des parcours dont 
ils dépendent pour leur survie. 

3. Une attention accrue devrait être accordée aux caractéristiques 
physiques des ressources et à leurs liens avec les systèmes fonciers 
ainsi qu’à la relation entre  les systèmes fonciers et  la création 
d’institutions. Il est de plus en plus reconnu que la  collusion 
d’intérêts entre différents groupes dans les ressources pastorales 
(entre différents systèmes de production et au sein d’un même 
système) est une question stratégique qui entre dans la création de 
systèmes fonciers équitables et efficaces. 

LES IMPLICATIONS DES NOUVELLES’DIRECTIVES 

POLITIQUE ET  LA GESTION DES  PARCOURS 
AFRICAINS 

EN MATIÈRE DE TENURE FONCIÈRE DANS LA 

Le fait de  penser à l’utilisation des sols en milieu  non  équilibré place 
les caractéristiques naturelles des ressources pastorales au centre du 
débat sur les régimes de tenure adaptés aux systèmes de production 
pastoraux d’Afrique. Si l’on argue que les ressources pastorales font 
souvent l’objet d’un degré de variabilité élevé d’une saison à l’autre, 
au sein d’une même saison et sur de vastes régions, cela suggère que 
les systèmes fonciers destinés aux éleveurs devraient  prendre en charge 
leurs stratégies éprouvées de mobilité de façon à ce qu’ils soient en 
mesure de maintenir un niveau de cheptel leur assurant une viabilité 
optimale. 
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L‘Ctude des théories, politiques et pratiques qui prkcède a démontré 
que les disciples de  la << TragCdie des communs >> n’ont  Cvidemment 
pas offert une solution satisfaisante A la tenure des terres pastorales et 
qu’ils ont même fait beaucoup pour perturber et dCtmire les systèmes 
fonciers mis au point par les Cleveurs eux-mêmes. Les Ccoles  des 
g Droits de proprieté D et du << Problème d’assurmce B, si elles ont 
fourni des outils efficaces pour nous permettre de comprendre le recul 
des systèmes fonciers pastoraux, ne sont, jusqu’ici, pas parvenues à 
engendrer des options de politique portant sur  les systèmes fonciers 
pastoraux d’Afrique qui puissent être essayCes sur le terrain. L‘une  des 
raisons permettant d’expliquer cela - tout particulièrement pour ce qui 
concerne l’approche du << Problème d’assurance >> - tient au fait que 
les problèmes d’ordre politique et économique constituent la préoc- 
cupation majeure de l’analyse et remettent bien souvent en question 
les intkrêts puissants et fortement ancrés dans les structures adminis- 
tratives et politiques des pays concewCs. 

La croissance  dkmographique  rapide  des  régions  pastorales 
d’Afrique, associCe  au fait que des zones toujours plus vastes sont 
dksormais consacrées à des fins agricoles, font en sorte qu’il est  de  plus 
en plus  difficile pour les Cleveurs de maintenir leur stratégie de mobilité 
en guise de protection contre le risque écologique. De première impor- 
tance, il convient de noter la mainmise sur les pâturages essentiels, lors 
de  la saison stkhe, des paysans qui en  font des propriCtCs agricoles 
privées (que ce soit par voie de fait ou par voie de droit), et par là même 
privent les pasteurs de ressources vitales dont ils ont besoin pour 
maintenir la production des ressources plus marginales ii d’autres 
époques  de l’annke. A l’heure  actuelle,  les Cleveurs utilisent ces 
ressources plus marginales de fagon efficace, mais seulement parce 
qu’ils peuvent  accCder B des terres inondées ; et la perte de pgturages 
essentiels B la stratégie leur permettant de survivre pendant la saison 
sèche pourrait, à l’avenir, rendre ces régions improductives. Du fait de 
ces processus, il existe un besoin urgent d’identifier des systèmes de 
tenure qui permettent  aux Cleveurs de maintenir  leur moyen de 
subsistance en garantissant leur accès à venir ii ces ressources vitales. 

Les processus actuels politiques et êconomiques dans de nombreux 
pays d’Afrique encourageant la décentralisation, une libêralisation de 
l’activité  politique,  un  ajustement structurel et un  caractère  conditionnel 
présentent 21 la  fois des possibilités et des menaces pour les Cleveurs. 
Ils  leur offrent des opportunités en  ce sens qu’il existe un engagement 
croissant à l’égard d’approches participatives envers les initiatives de 
développement aux termes desquelles  les producteurs locaux ont 
l’occasion  de  choisir  leurs  propres prioritCs ainsi  que  certaines 
responsabilités et certains pouvoirs pour gérer les ressources dont ils 
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dépendent. Mais ils présentent aussi des menaces en ce sens que les 
mêmes processus de décentralisation risquent d’être cooptés par les 
paysans sédentaires qui sont mieux représentés auprès des structures 
politiques et économiques actuelles de  I’État, ce qui se traduit par une 
marginalisation toujours plus  poussée des intérêts des éleveurs dans les 
nouvelles  initiatives  d’adjudication  de  titres et  de planification 
d’utilisation des terres. 

On  sait ainsi de mieux en mieux comment fonctionnaient les 
systèmes de tenure et de gestion des terres pastorales et comment leurs 
stratégies  de subsistance ont  été minées. En particulier, on prend 
davantage conscience de l’efficacité de leurs systèmes de tenure et de 
leurs pratiques de gestion des parcours, dont on peut citer, à titre 
d’exemple, le fait de raisonner en  termes d’utilisation des terres <( non 
équilibrées >>. 

Cette connaissance, associée au nouveau climat de libéralisme 
politique, de décentralisation des pouvoirs et d’approches participatives 
devrait être exploitée par les planificateurs et les travailleurs impliqués 
dans les questions du développement du secteur pastoral pour faire 
pression pour l’obtention de systèmes de tenure et  de gestion qui soient 
spécifiquement adaptés aux besoins des éleveurs .et qui prennent en 
charge leurs droits fonciers. 

Dans le cadre de travaux  antérieurs  ayant débouché sur la conférence 
de Woburn en 1993 en Angleterre, il  fut avancé trois hypothèses 
concernant les << nouvelles orientations en matière de politique de 
gestion des parcours africains B (Behnke, 1992), chacune ayant des 
implications foncières, qui peuvent être résumées comme suit : 

Hypothèses  concernant  la  nouvelle  approche 
envers  la  gestion  des  parcours  et  ses  implications  foncières 

Hypothbse 

La  capacité de  charge  doit  tenir 
compte  des  objectifs  de  gestion 
des  éleveurs 

Productivité  imprévisible 

Nature  hétérogène  des 
ressources  offertes  par  les 
parcours 

Implications  foncières 

Délégation  des  pouvoirs 
aux  groupes  locaux 

Aptitude à réagir  rapidement 

Règles  simples 

Intégration ou accès à une 
diversité de zones  agro- 
écologiques 
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La première hypothèse, qui soutenait que la capacite de charge d’un 
parcours devait tenir compte des objectifs de gestion des utilisateurs 
ainsi que des caractCristiques botaniques du parcours, implique une 
ddégation  des pouvoirs de décision en matière de tenure aux Cleveurs 
locaux au lieu d’un contrale centralisé imposC.  La seconde, qui portait 
sur le caractère imprkvisible de la productivite des savanes arides 
d’Afrique, nécessite un systbme de tenure qui permette aux Cleveurs 
de  se  déplacer  rapidement vers des régions ayant  une  meilleure 
productivitC et donc, par définition, qui ne soit pas rCgi par  des insti- 
tutions encombrantes et lourdes à gérer. Enfin, la troisième hypothbse, 
partant de  la nature hktkrogène des ressources que présentent les terres 
de parcours, implique que  les systèmes de tenure doivent incorporer 
ou permettre infailliblement d’accCder à une diversitC de secteurs 
agro-Ccologiques. 

Les systèmes coutumiers de tenure rCpondant à ces critères sont, 
par definition, communaux : ils appartiennent à un groupe cohérent I 

d’Cleveurs souvent unis par des liens de parenté et de consanguinité 
qui peuvent partager des accords d’accès reciproques avec d’autres 
groupes voisins semblables qui ont les mémes interets et  la même 
dépendance à l’égard d’un ensemble dCterminé de ressources. Au sein 
de ces groupes plus larges, les pouvoirs de gestion des ressources et 
d’accès pr6fCrentiels peuvent être confiCs à des sous-clans fondateurs 
ou ancestraux, des  droits moindres Ctant accordés aux  nouveaux 
arrivks, tandis que les tiers doivent payer une taxe pour accCder  au 
parcours. La lkgitimation d’une telle hiérarchie est souvent historique : 
des tribus ou des clans peuvent être autochtones au secteur en question 1 
ou peuvent s’Ctre emparés du droit d’utiliser les terres par %a force. Là 
où les Cleveurs (de plus en plus) empiètent sur des terres utilisees par 
tradition ou (plus récemment) par diffkrents systèmes de production - 
à savoir, les paysans -un ensemble  de  considCrations pourra rassembler 
les deux groupes producteurs. Ainsi, les paysans accordent souvent des 
droits de piiturage sur les champs apr& la &colte et ils confient leurs 
animaux aux pasteurs. 

Un grand nombre des systèmes de tenure pastorale pratiques dans 
le passe convenaient au système de gestion adopte par les éleveurs et 
aux caract6ristiques physiques des ressources parce qu’ils permettaient 
de satisfaire aux besoins de réaction  rapide à des conditions  Ccologiques 
imprévisibles pour maximiser l’accès aux pâturages disponibles, tout 
en  fournissant’un accès plus rCgulier B une  serie  de  ressources 
hCtCrogènes de parcours au fil des saisons. Ils y parvenaient  en 
investissant la propriCtC des ressources à de grands groupes sociaux, 
capables d’assurer la surveillance nécessaire au maintien des droits de 
proprieté du parcours, tout en offrant un processus de prise de dCcision 
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simple et rapide par le biais de liens de parenté, légitimés par des 
croyances communément admises, et  en imposant une série de règles 
précises, comprises et acceptées par tous. 

La faiblesse de cette approche réside dans le fait qu’il est sans doute 
utopique de croire qu’il est encore possible de ressusciter les systèmes 
coutumiers de  gestion communale pour qu’ils puissent assurer ces 
fonctions. On constate qu’un grand nombre des liens de parenté et 
autres liens qui existaient jadis pour étayer les systèmes pastoraux de 
tenure communale ont  été soit détruits soit fortement compromis. La 
diversité des intérêts au sein du secteur pastoral est souvent citée, y 
compris ceux de  la structure économique et politique plus large, des 
propriétaires d’animaux non éleveurs et les divergences croissantes 
entre éleveurs riches et éleveurs pauvres.  Toute politique de tenure 
foncière destinée aux pasteurs vivant dans des environnements non 
équilibrés qui ne sache pas reconnaître ces écarts est vouée à l’échec. 

Il existe également des doutes  légitimes quant à la question de savoir 
si un tel système serait capable de résoudre les problèmes de plus en 
plus graves d’équité au sein du secteur pastoral. Il existe de nombreux 
exemples de ressources clés reprises par des groupes plus riches et plus 
puissants au sein des sociétés africaines et le soutien accordé à des 
structures pastorales traditionnelles pourrait ne faire qu’aider ces 
Cléments à s’emparer d’un contrôle toujours accru sur des ressources 
précieuses. Au sein  des zones agro-pastorales, les groupes d’éleveurs 
qui exploitent des pâturages disséminés entre différents secteurs 
agricoles (par exemple les Wodaabe au Niger) risquent d’être margi- 
nalisés au fil de  ce processus. Enfin, il n’est absolument pas certain 
que les  sociétés pastorales soient  nombreuses à pouvoir  s’organiser dans 
certaines régions d’Afrique ; l’exemple le plus révélateur à ce niveau 
est peut-être celui de la Somalie où l’effondrement du gouvernement 
central a donné lieu à des  guerres  intestines  entre  communautés 
pastorales. 

Les principales contraintes qu’impose l’établissement des systèmes 
communaux sont : 

Le manque  potentiel d’appui de  la  part  des  structures  socio- 
économiques plus larges qui ont intérêt à encourager le statu quo ; 
Le fait que les ressources clés soient conquises par des populations 
sédentaires  parfois  mieux  introduites  auprès  des  instances 
politiques ; 
La disparité des intérêts au sein des groupes d’éleveurs ; 
Les barrières érigées sur  les itinéraires de transhumance (frontières 

L‘insécurité. 
internationales, propriété privée clôturée) ; 
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~~~~~~~~~~~$ d’avenir 
Notre examen des approches adoptées en mati2re  de systèmes de 

tenure pastorale et des changements  survenus  dans les institutions de 
tenure pastorale a démontré la multiplicitk des circonstances dans  les- 
quelles vivent les éleveurs et %a diversith des initiatives afin de tenter 
de changer leurs régimes fonciers, independamment des  variations  des 
zones agro-Ccologiques dans lesquelles ils vivent et qu’ils exploitent. 
Il a Cgalement  dCmontré, parallèlement aux conclusions tirées concer- 
nant les objectifs de gestion et les caractéristiques naturelles des 
piîturages, que les initiatives de tenure foncikre centraliskes,  uniformes 
et  impodes sont vouees il 1 ’Cchec. 

11 est Cvident que la question de droits de tenure convenant  aux 
pasteurs nkcessite une  approche pluridirectionnelle qui  permettra de 
tester les idCes les plus prometteuses sur le terrain, CtayCes par le cadre 
social et Cconomique plus vaste  du secteur dans lequel elles seront 
CprouvCes, pour finir par les incorporer dans  la politique nationale des 
pays conCernCs. Cela signifie que l’identification et l’adoption de 
nouvelles approches en matière de droits de tenure pastorale devront 
se derouler dans trois domaines associés : celui de  la recherche,  celui 
des approches appliquées et celui de l’élaboration et de l’adoption de 
politiques. 

~~~~~~~~~~ 

I 

En tant que  thème global de recherche, il existe un besoin  Cvident 
de  proc6der B une étude économique portant sur la relation entre les 
systkmes  de propriktC commune et  la productivit6. S’il existe de 
nombreux articles concernant les divers avantages que  présentent les 
systkmes de propriCté commune et  les circonstances dans lesquelles 
naissent ces systèmes, il n’a CtC effectuC quasiment aucune  analyse 
Cconomique à ce sujet. 6 tmt  donné l’ambiguïth des résultats des 
recherches de Place et Hazell (1993) sur la propriktk  pkvCe et la 
productivité en Afrique, il est essentiel d’élagir cette analyse au 
secteur de 1’Clevage et aux  formes  communes  de tenure, à la fois pour 
expkrimenter certaines des  suppositions  peremptoires Cmises par 
l’argument << privatisation veut dire sécurité D et pour indiquer où et 
comment il est possible de réaliser des gains de productivitk dans les 
zones arides avec cette forme  de propriété. Ces travaux  devraient 
concentrer leur attention sur les aspects économiques des  régimes  de 
tenure comparatifs afin de  compléter des travaux déjà entrepris dans 
les zones arides sur la productivité par hectare et unit6 de bétail. 

Il existe un  potentiel  considCrable pour améliorer notre  apprbciation 
de la dynamique des systèmes de tenure et  la manikre  dont ils évoluent 
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en fonction des rendements accrus suivant des facteurs de production 
fixes pour les pasteurs et les agro-pasteurs dans des zones recevant 
différents niveaux de pluviosité (ou le long  de gradients écologiques), 
en partant de l’approche des Droits de propriété.  Suivant cette approche 
une typologie des systèmes de tenure foncière présentés dans cet 
article peut être associée à une diversité de stratégies de production 
allant d’une production extensive fondée sur le bétail jusqu’à des 
systèmes mixtes de cultures et de bétail. En théorie, cette approche 
permettrait de définir la combinaison des activités de production 
(pastoralisme  extensif,  agro-pastoralisme  etc.)  qui  rendrait 
économiquement viables les formes communales de tenure dans les 
environnements non équilibrés. L‘identification de  ces secteurs par le 
biais des recherches  appliquées dans des milieux non équilibrés dûment 
sélectionnés constituerait un outil précieux pour les décideurs et les 
planificateurs. Le cadre contextuel de ce modèle permettrait d’établir 
des liens entre ce que nous connaissons de la science naturelle des 
environnements non équilibrés, les théories de tenure foncière, les 
stratégies de production des éleveurs et l’élaboration de politiques. 

Il y a un besoin manifeste de recherches ayant trait à l’importance 
relative des différentes ressources pastorales (parcours de  saison 
sèche/humide) pour les groupes d’intérêts du secteur pastoral dans des 
pays spécifiques d’Afrique, et ce dans le contexte de l’approche du 
Problème d’assurance, en prêtant une attention toute particulière aux 
questions d’équité au sein  des  systèmes de gestion locale. Cette 
recherche a besoin d’être approfondie pour englober les intérêts relatifs 
attachés aux différentes ressources au sein des groupes pastoraux et 
entre plusieurs groupes partageant les mêmes ressources. 

Ces travaux devront accorder une attention toute particulière aux 
zones contenant les ressources clés, y compris les ressources en  eau, 
les terrains salins, les itinéraires de transhumance, les bas-fonds ayant 
une productivité élevée, les réserves fourragères stratégiques (telles que 
les arbres) et l’accès aux terres agricoles. Il faut également considérer 
l’accès des éleveurs à d’autres intrants importants tels que les produits 
dérivés agro-industriels. L’étude inclura une analyse historique afin de 
mieux comprendre la gamme des intérêts et des droits imbriqués qui 
sont nés au sujet d’une ressource donnée au fil des récentes décennies 
et  se pencher sur les questions  des  droits d’accès secondaires et 
tertiaires des pasteurs aux terres de parcours de différentes régions. 
C’est seulement sur cette  base que les groupes d’intérêts qui  convergent 
autour d’un même ensemble de ressources pastorales peuvent être 
identifiés, sachant qu’ils serviront de supportà tout système de tenure 
ou de gestion foncière. La connaissance de  la diversité des groupes en 
présence sera essentielle pour garantir l’équité du système qui en 
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sous-tendra la légitimation. 11 est &cessaire de rkaliser des études 
ciblees portant sur  la viabilitt? des institutions pastorales existantes 
basées sur des environnements non  Cquilibrés. 

Enfin, il faudra proCCder B des recherches qui identifieront le r6le 
positif que l’fitat peut jouer dans la prise en charge des systèmes de 
tenure locale, peut-être par un processus de << code de procedure B 
(Vedeld, 1993). Nous wons admis qu’à l’heure actuelle il existe une 
très grande ambiguïté entre  les différents sysdmes  en matigre de 
solution de conflits, différentes structures étant mises à la disposition 
de différents individus. Le choix de structure sera determiné par le type 
de jugement recherchC et, à l’avenir7 il  sera  essentiel  de dissiper 
l’arnbiguïte associke aux structures chargkes de la solution des conflits. 

La responsabilité de choisir le type de système de tenure B utiliser 
dans une région domCe  doit revenir aux groupes d’utilisateurs-locaux. 
Il  est impossible d’imposer un modèle determiné de tenure foncière ; 
dans diffkrentes régions, des modalités foncières différentes seront f 

élaborCes par les utilisateurs locaux, lesquels dkcouvriront B leur 
propre rythme ce qui leur convient le mieux. De ce fait,  le r81e des 
investisseurs et des agences de dCveloppement externes devrait 6tre 
purement intermédiaire et devrait consister en une approche graduelle 
en matigre de planification de projets  permettant  une gestion adaptative 
aux changements de syst5mes de tenure. Cela implique qu’un rôle 
approprie du gouvernement  et des autres intervenants du secteur 
pastoral serait de renforcer les institutions chargées de la gestion des 
conflits et  de  la fourniture d’informations et d’assistance juridique aux 
groupes les plus faibles pour qu’ils puissent s’afimer. i 

i 
Aprgs tant de théories erron&es et d’applications destructives de 

politiques inadaptées, toute nouvelle  approche doit venir s’appuyer sur 
des recherches de terrain approfondies. Il sera  ainsi possible d’identifier 
un certain nombre de rkgions et de groupes d’éleveurs présentant les 
<< meilleures chances >> dans divers pays ; et  de mettre en pratique des 
accords de tenure et  des initiatives sur le terrain parallèlement à des 
démarches adoptées dans d’autres sous-secteurs (commercialisation, 
amklioration des parcours, etc.). Ces initiatives seront régies par une 
approche Cvolutive qui permettra une définition des secteurs à gCrer 
par des negociations entre groupes d’éleveurs, entre communautés 
voisines pratiquant différents systkrnes  de  production et en consultation 
avec le gouvernement. 

Il est important que, dans les différents pays, les initiatives fassent 
l’objet d’une coordination, notamment lorsqu’elles se déroulent parmi 
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des groupes d’éleveurs adoptant des stratégies de production  semblables 
et exploitant  des  zones  agro-écologiques  semblables.  Une  telle 
coordination, qui pourra être assurée par un  réseau d’informations 
destiné aux pasteurs, devrait rassembler les éleveurs mais aussi les 
planificateurs et les prescripteurs. 

Élaboration  et  adoption  de  politiques 

Le soutien franc du gouvernement et des agences techniques envers 
les initiatives  réalisées sur le terrain  revêtira  une  importance  primordiale 
à l’avenir  en  guise de recours pour les groupes  d’éleveurs dont les règles 
de tenure ont été outrepassées par des tiers.  De même, il sera important 
d’identifier des moyens permettant de mettre rapidement en application 
les nouvelles modalités de  tenure  et grâce auxquels  les éleveurs 
pourront être assurés de la sécurité de leur droit sur  les ressources à 
gérer. 

D’un point de vue pratique, cela doit faire suite à un dialogue entre 
les différents intervenants. Ce dialogue pourrait être encouragé par des 
réunions de représentants des utilisateurs des terres, de chercheurs et 
de décideurs. Nous avons retenu un certain nombre d’éléments dont il 
conviendra de tenir compte dans l’établissement d’un régime foncier 
traitant des ressources vitales : 

les droits communs par opposition aux droits privés ; 
les droits historiques par opposition aux droits actuels ; 
les droits de propriété par opposition aux droits de régie au aux 
droits d’usufruit ; 
les droits permanents par opposition aux droits provisoires ; 
l’accès à toutes les  ressources par opposition à l’accès à des 
ressources déterminées d’un site donné ; 
l’accès gratuit par opposition à l’accès payant ; 
les droits négociables par opposition aux droits fixes ; 
l’accès saisonnier par opposition à l’occupation tout au long de 
l’année ; 
l’exclusivité par opposition à l’inclusivité ; 
l’homogénéité par opposition à l’hétérogénéité des utilisateurs des 
ressources ; 
les droits restreints par apposition aux droits sans condition. 
Il est essentiel pour une utilisation durable des ressources pastorales 

que l’exploitation des pâturages soit reconnue officiellement comme 
<< mise en valeur D, de manière à ce qu’elle soit considérée sur un pied 
d’égalité avec la culture des sols. 
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Pour contrecarrer le degr6  élevk d’inskcurité associe à la tenure 
foncikre des terres de parcours, il pourra s’avérer nécessaire, ne serait- 
ce qu’ii court terme, de fournir une protection par le biais d’un zonage 
des terres pastorales. Cette protection officielle des terres de parcours 
contre leur aliknation et leur empietement donne aux utilisateurs des 
terres le temps de s’habituer au contexte politique et aux dispositions 
juridiques, et d’explorer comment ils pourraient parvenir il reaffirmer 
leurs  droits sur les terres communales.  Elle  aide à concevoir de 
nouveaux systèmes de tenure qui utiliseraient les modalitks de tenure 
autochtones encourageant l’utilisation durable de terres  non  kquilibrkes 
et inthgreraient ces modalités dans un contexte administratif plus 
vaste. 

Les pasteurs auront du mal ii imposer  leurs  droits aux terres 
communales dans le contexte du mouvement vers la privatisation que 
connaît l’ensemble de l’Afrique d’aujourd’hui. A moins qu’il n’y ait 
une  reorientation  des  relations de pouvoir entre les utilisateurs  des  terres 
et l’Et&, entre les bCn6ficiaires et  les donateurs, entre les riches et les 
pauvres représentants de la société pastorale, on pourra s9attendre à ce 
que le statu quo perdure. La délegation de pouvoir à la pkriphérie de 
l’ktat ou aux marges de la sociétk a peu de chance de survenir sans 
pression concertée émanant du peuple. Les utilisateurs des terres de 
parcours doivent disposer de pouvoirs pour êtpe en mesure de se battre 
sur un pied d’égalité avec les utilisateurs des autres terres, remettre en 
question toute approche en dCsagrégation et commencer 21 influencer 
les politiques foncières A leur avantage. 

Une  grande  partie  de ce  texte a 6t6 pr6sentêe B un atelier  de  recherche 
sur les (< New Directions  in African Range  Management  and Policy H, 
en  mai 1993 h Woburn en  Angleterre, financC par le Overseas Develop- 
ment Administration du  gouvernement  britannique,  et  organis6  par  le 
Chnmonwealth  Secrefariat. 
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